
Centre Communal
d’Action Sociale

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

SÉANCE DU 21 MARS 2019

JCT/IC/NL – N° CCAS_2019DL025

Date de convocation : 15 mars 2019
Affichage du compte-rendu : 28 mars 2019
Nombre de conseillers en exercice : 13

OBJET : CCAS  -  CONVENTION  PARTENARIALE  ENTRE  LE  CCAS  ET  LES
PARTENAIRES ASSOCIATIFS

L'an deux mille dix neuf, le vingt et un mars  à 18:00 heures le conseil d’administration de
Corbas,  régulièrement  convoqué,  s’est  réuni  au  nombre  prescrit  par  la  loi,  à  la  salle
Lachenal, sous la présidence de Monsieur  Jean-Claude  TALBOT.

Présents : Jean-Claude  TALBOT, Martine  BONNAUD, Danièle  POTIRON,
Michel   MALTRAIT,  Souade   KACI,  Monique   SAINT  LOUP,
Joseph   RIVOIRE,  Muriel   PETIT,  Gilles   BARRET,  Roger
VINCENT, Annie  BERTON

Excusés / pouvoirs : Florent   RIVOIRE  (donne  pouvoir  à  Martine   BONNAUD),
Jeanine  BOICHON (donne pouvoir à Monique  SAINT LOUP)

 Secrétaire de séance :   Dalila BEKHALED-OULHATRI

Rapporteur : Jean-Claude  TALBOT

Le CCAS de  Corbas  entretien  des liens  partenariaux  importants  avec  le  Comité  des
Anciens depuis de nombreuses années.

Afin de préciser le régime de responsabilité de chacun concernant le bénévolat,  il  est
rappelé les règles suivantes :

Le  bénévole  (ou  le  collaborateur  occasionnel)  est  celui  qui  apporte  une  contribution
effective à un service public dans un but d'intérêt général soit conjointement avec des
agents publics, soit sous leur direction, soit spontanément.

Cette participation  effective  à un service  public  va conditionner  la  mise en œuvre du
régime de responsabilité de la collectivité publique en cas d'accident subi ou causé par le
bénévole.
La jurisprudence a ainsi  dégagé les conditions permettant  de qualifier  la collaboration
occasionnelle :  le  bénévole doit  être intervenu de manière effective,  justifiée et  en sa
qualité de particulier.



1-Le bénévole doit participer effectivement à un service public, c'est-à-dire une activité
d'intérêt général. Il doit apporter une véritable contribution au service public soit en renfort
soit par substitution à un agent public.

2-L'intervention du bénévole doit être justifiée.
Le lien de collaboration est évident en cas de réquisition ou de sollicitation collective ou
individuelle de particuliers par une collectivité. Mais cela n'est pas toujours le cas, il est
parfois nécessaire d'analyser les faits, au cas par cas, pour déterminer si l'intervention est
justifiée et par conséquent déterminer si le régime des bénévoles est applicable.

3-Le bénévole doit apporter sa contribution au service public en sa qualité de particulier et
non parce qu'il est lié au service public à un autre titre (agent public, usager, etc).
Les bénévoles agissent de façon temporaire et gratuite pour le compte de la collectivité
avec laquelle ils n'ont pas de lien direct de subordination.

Afin de consolider et de sécuriser le cadre du partenariat entre le CCAS et le Comité des
Anciens,  il  est  apparu  nécessaire  de  formaliser  celui-ci  dans  une  convention.  Cette
convention sans limiter les possibilités de collaboration indique les secteurs dans lesquels
le CCAS sollicite l’intervention de l’association à partir duquel le régime de responsabilité
civile de la collectivité pourra être appelé.
Actuellement, l’association intervient dans le secteur petite enfance et dans les projets en
faveur des personnes de plus de 60 ans.

En conséquence, après avoir délibéré le conseil d’administration

 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention partenariale ci-jointe avec
le Comité des Anciens ainsi que tous les documents afférents.

Adopté à l’unanimité

Fait à CORBAS, les jour, mois, et
an que dessus,
au registre sont les signatures.
Pour copie conforme,

Le Président,
Jean-Claude TALBOT.
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